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Respecter les droits de l'homme grâce à la coopération

Les partenaires commerciaux de Bertelsmann s'engagent à respecter les droits de l'homme 

La loi interdit à Bertelsmann d'entretenir des relations avec des fournisseurs qui ne respectent pas les droits 

de l'homme, sous peine d'amendes et de sanctions 

Lien vers le texte de loi : Supply Chain Act (EN)

Les fournisseurs doivent soutenir et participer au respect des droits de l'homme dans leurs propres activités 

et dans la chaîne d'approvisionnement. Pour cela, ils doivent s'appuyer sur les informations suivantes :

https://www.csr-in-deutschland.de/SharedDocs/Downloads/EN/act-corporate-due-diligence-obligations-supply-chains.pdf?__blob=publicationFile&v=3
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Protéger les droits de l'homme au sein de la chaîne d'approvisionnement

Interdiction du travail des enfants

De façon générale, les enfants ne peuvent pas être employés s'ils sont encore en âge de scolarité obligatoire selon la législation du pays 

concerné ou s'ils n'ont pas encore atteint l'âge de 14 ans. Il ne peut en être autrement que si la loi du pays concerné en dispose différemment, 

conformément à la convention n° 138 de l'OIT. Vous trouverez un aperçu de l'âge minimum applicable en annexe de cette présentation. 

Les activités qui, en raison de leur nature ou des conditions dans lesquelles elles s'exercent, sont susceptibles d'être dangereuses pour la vie, 

la santé ou la moralité des jeunes ne peuvent être exercées par des enfants ou des adolescents de moins de 18 ans. 

ILO Convention No. 138

ILO Convention No. 182

Interdiction du travail forcé et de l'esclavage

Tout travail imposé à une personne sous peine de sanction et pour lequel elle ne s'est pas portée volontaire est interdit. 
ILO Convention No. 29,

ILO Convention No. 105

Sécurité au travail

Les normes de sécurité requises pour la mise à disposition et l'entretien du lieu de travail, du poste de travail et des équipements de travail 

doivent être respectées. Des mesures de protection et des mesures appropriées doivent être prises pour éviter une fatigue physique et 

mentale trop importante, notamment par le biais des pauses et des heures de travail. Vous trouverez un aperçu des heures de travail 

maximales autorisées par la loi en annexe de cette présentation.

ILO Convention No. 155

Liberté d'association

Le droit des travailleurs de se syndiquer et d'adhérer librement à des syndicats ainsi que d'exercer leur activité conformément à la législation 

du pays concerné ne doit pas être entravé. 

ILO Convention No. 87,

ILO Convention No. 98

https://www.ilo.org/dyn/normlex/en/f?p=NORMLEXPUB:12100:::NO:12100:P12100_ILO_CODE:C138:NO
https://www.ilo.org/dyn/normlex/en/f?p=NORMLEXPUB:12100:0::NO::P12100_ILO_CODE:C182
https://www.ilo.org/dyn/normlex/en/f?p=1000:12100:0::NO::P12100_ILO_CODE:C029
https://www.ilo.org/dyn/normlex/en/f?p=1000:12100:0::NO::P12100_ILO_CODE:C105
https://www.ilo.org/dyn/normlex/en/f?p=NORMLEXPUB:12100:0::NO::P12100_ILO_CODE:C155
https://www.ilo.org/dyn/normlex/en/f?p=NORMLEXPUB:12100:0::NO::P12100_INSTRUMENT_ID:312232
https://www.ilo.org/dyn/normlex/en/f?p=NORMLEXPUB:12100:0::NO::P12100_ILO_CODE:C098
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Protéger les droits de l'homme au sein de la chaîne d'approvisionnement

Interdiction de la discrimination

Les différences de traitement fondées sur l'origine nationale, sociale ou ethnique, l'état de santé, le sexe, la grossesse ou la

parentalité, l'état civil, l'âge, le handicap, la religion ou les convictions, les opinions politiques, l'orientation sexuelle ou l'identité de 

genre sont interdites, sauf si elles sont justifiées par les exigences de l'emploi. Cela vaut en particulier pour la détermination des 

salaires. 

ILO Convention No. 111,

ILO Convention No. 100

Salaire approprié

La privation d'un salaire décent. Le calcul d'un salaire raisonnable doit au moins tenir compte des salaires minimaux fixés par la 

législation applicable. Vous trouverez un aperçu des salaires minimaux applicables en annexe de cette présentation. 

Statistics on wages - ILOSTAT

Interdiction de détruire les bases naturelles de la vie

Les impacts environnementaux qui ont un effet négatif sur la production de nourriture, l'accès à l'eau potable ou aux installations 

sanitaires ou sur la santé des personnes sont interdits. Cela recouvre notamment la pollution des sols, de l'eau et de l'air, ainsi que 

les émissions sonores nocives et la consommation excessive d'eau, dans la mesure où la base de la production alimentaire, 

l'accès à l'eau potable ou aux installations sanitaires est perturbé ou la santé d'une personne est affectée.

Interdiction des violations illégales des droits fonciers

L'expulsion illégale ou la privation de terres, de forêts ou d'eaux dont l'exploitation assure la subsistance d'une personne est

interdite.

https://www.ilo.org/dyn/normlex/en/f?p=NORMLEXPUB:12100:0::NO::P12100_Ilo_Code:C111
https://www.ilo.org/dyn/normlex/en/f?p=NORMLEXPUB:12100:0::NO::P12100_Ilo_Code:C100
https://ilostat.ilo.org/topics/wages/
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• L'interdiction de fabriquer des produits contenant du mercure conformément à la convention de Minamata

• L'interdiction d'utiliser du mercure et des composés du mercure dans les procédés de fabrication conformément à la convention de Minamata, à compter de 

la date d'élimination progressive fixée par la convention pour les produits et procédés concernés

• L'interdiction de traiter les déchets contenant du mercure en violation des dispositions de la convention de Minamata

• L'interdiction de produire et d'utiliser des produits chimiques en vertu de la convention de Stockholm sur les polluants organiques persistants 

(Convention POP)

• L'interdiction de manipuler, de collecter, de stocker et d'éliminer les déchets d'une manière non écologique, conformément aux règles en vigueur dans la 

juridiction en vigueur, en application de la convention sur les POP

• L'interdiction d'exporter des déchets dangereux conformément à la convention de Bâle sur le contrôle des mouvements transfrontaliers de déchets 

dangereux et de leur élimination

Pour la santé humaine : protéger l'environnement

Convention de Minamata

sur le mercure

Convention de Stockholm

sur les polluants organiques 

persistants

Convention de Bâle 

sur le contrôle des mouvements transfrontaliers 

de déchets dangereux et de leur élimination
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Outils et ressources 

Déclaration universelle des droits de l'homme OHCHR | Universal Declaration of Human Rights – English (EN)

Pacte mondial des Nations unies (ONU) Site Internet | UN Global Compact (EN)

Principes directeurs des Nations Unies relatifs aux entreprises et 

aux droits de l'homme

guidingprinciplesbusinesshr_en.pdf (ohchr.org) (EN)

Normes Libres et égaux des Nations unies UN Free & Equal | Global Business Standards (unfe.org) (EN)

Principes directeurs de l'Organisation de coopération et de 

développement économiques (OCDE) à l'intention des 

entreprises multinationales

OECD Guidelines for Multinational Enterprises on Responsible 

Business Conduct | READ online (oecd-ilibrary.org) (EN)

Pacte international du 19 décembre 1966 relatif aux droits civils 

et politiques et aux droits économiques, sociaux et culturels et 

normes fondamentales du travail de l'Organisation internationale 

du travail (OIT)

International Covenant on Economic, Social and Cultural Rights | 

OHCHR (EN)

Conventions and Recommendations (ilo.org) (EN)

Les sources suivantes vous donneront des informations et vous aideront à mettre en place des mesures de 

respect des droits de l'homme : 

https://www.ohchr.org/en/human-rights/universal-declaration/translations/english
https://unglobalcompact.org/
https://www.ohchr.org/sites/default/files/documents/publications/guidingprinciplesbusinesshr_en.pdf
https://www.unfe.org/standards/
https://read.oecd-ilibrary.org/finance-and-investment/oecd-guidelines-for-multinational-enterprises-on-responsible-business-conduct_81f92357-en#page3
https://read.oecd-ilibrary.org/finance-and-investment/oecd-guidelines-for-multinational-enterprises-on-responsible-business-conduct_81f92357-en#page3
https://www.ohchr.org/en/instruments-mechanisms/instruments/international-covenant-economic-social-and-cultural-rights
https://www.ohchr.org/en/instruments-mechanisms/instruments/international-covenant-economic-social-and-cultural-rights
https://www.ilo.org/global/standards/introduction-to-international-labour-standards/conventions-and-recommendations/lang--en/index.htm
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Il est nécessaire d'intégrer des mesures pour lutter contre les violations des droits de l'homme dans votre entreprise et 

chez vos fournisseurs

Ces mesures recouvrent notamment :

✓ Des formations

✓ Un code de conduite

✓ La mise en place d'un canal de signalement : il est essentiel de mettre en place un canal de signalement fiable pour 

empêcher les violations des droits de l'homme au sein de l'entreprise. Il convient également de garantir aux personnes qui 

utilisent ces canaux qu'elles seront protégées contre les représailles.

Si vous ne disposez pas d'un canal de signalement fiable et que vous n'avez pas les ressources pour le faire, veuillez utiliser le 

système SpeakUp de Bertelsmann et en parler à vos collaborateurs. 

Le système SpeakUp de Bertelsmann est disponible en plusieurs langues à l'adresse suivante : 

Vos obligations en tant que fournisseur

i http://www.reportconcerns.com/

https://www.speakupfeedback.eu/web/bertelsmann/
http://www.reportconcerns.com/
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Annexe

Vous trouverez ci-dessous des tableaux et des aperçus des données de référence comme le salaire minimum, l'âge minimum 

et les heures de travail autorisées dans les différents pays :



Merci pour votre 
contribution !
























	Folie 1: Document de formation pour les fournisseurs – Respect des droits de l'homme 
	Folie 2: Respecter les droits de l'homme grâce à la coopération
	Folie 3: Protéger les droits de l'homme au sein de la chaîne d'approvisionnement
	Folie 4: Protéger les droits de l'homme au sein de la chaîne d'approvisionnement
	Folie 5: Pour la santé humaine : protéger l'environnement
	Folie 6: Outils et ressources 
	Folie 7: Vos obligations en tant que fournisseur
	Folie 8: Annexe
	Folie 9: Merci pour votre contribution !
	Folie 10
	Folie 11
	Folie 12
	Folie 13
	Folie 14
	Folie 15
	Folie 16
	Folie 17
	Folie 18
	Folie 19
	Folie 20

